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Après les mensonges du 
gouvernement sur le chômage 

UNE 
D'ŒUVRE DE JEUNES 
A BON MARCHE 

(Voir article pJ) 

les jeunes ont toujours montre leur combativité face aux plans de la bourgeoim 

32e congrès de la FNSEA 
à la veille des élections 

RIVALITE DROITE I 
GAUCHE ACCRUE 

La congrès de la F N S E A 
Fédération nationale des 

syndicats d'exploitants egn 
coles • qui vient de se 
dérouler mercredi et jeudi 
dernier à Versailles n'aura 
pas été un congrès or­
dinaire comme beaucoup de 
ceux qui l'ont précédé. A 
trois semaines des prochat 
nés élections législatives, il 
était inévitable que les riva­
lités entre les différentes 
forces bourgeoises pour le 
pouvoir aient un écho dans 
les sphères dirigeantes de ce 
syndicat. 

La FNSEA (et Debatisse. 
son président) est tradition­
nellement du côté de la 
droite depuis plus de vingt 
ans.. Ses dirigeants ne dé 
fendent pas les intérêts èco 
nomiques des petits et moy 
ens paysans. Ils préfèrent les 
salons ministériels ut la 
collaboration de classe, pour 
obtenir quelques miettes des 
représentants du grand capi­
tal.. Les dirigeants de la 
F N S E A actuels ont été les 

inspirateurs de la loi d'orien­
tation agricole de 1960 et 
n'ont pas manqué de zèle 
pour l'appliquer, ce qui a 
entraîné une accélération de 
l'exode rural et un dévelop­
pement du capital agro-ali­
mentaire. 

Cette politique des diri­
geants de la F N S E A s'est 
encore illustrée par le sou­
tien et II participation à 
l'application des mesures 
grevant le revenu des petits 
paysans, comme la mise en 
place de la taxe de cores-
ponsabilité sur la pro­
duction laitière. 

Bien sûr. cette politique 
passe de plus en plus mal 
à la base. C'est dans ce con­
texte que des responsables 
de certaines fédérations 
tentent do récupérer ce mé­
contentement au profit des 
forces politiques qu'ils sou­
tiennent, en particulier 
le Parti socialiste de Mitter­
rand . 

Des luttes ouvertes et 
dans l'ombre ont lieu depuis 

de nombreux mois et n'ont 
cessé de s'amplifier jusqu' 
au dernier congrès. La ma 
nifestetion de Vannes réu 
mssant 10 000 paysans con 
tre la taxe laitière et contre 
la direction nationale de la 
FNSEA allait montrer que 
l'opposition a Debiitisse 
s'amplifiait. 

Au dernier congrès, 22 
fédérations départementa­
les signaient un texte com­
mun condamnant notam­
ment l'exclusion de la fédé­
ration de Loire-Atlantique 
grâce à une manipulation 
des mandats. Ces 22 fédéra­
tions éditent déjà un bulle­
tin interdépartemental qui 
donne a l'opposition liée au 
PS un jour organîsationnel. 

Ces rivalités, grâce à 
quelques tours de passe-pas 
te dont Debatisse a le werot, 
n'ont pas ébranlé la di­
rection de personnages cor 
rompus arrivistes et affairés 
tes qui n'ont rien à voir avec 
la paysannerie qui lutte 
pour vivre de son travail. 

Déclaration du bureau politique du Parti communiste marxiste-léniniste de France 

Elargir la latte pour l'indépendance syndicale 
Deux déclarations des dirigeants syndicaux, Maire 

et Séguy, ont marque récemment leur volonté affirmée 
de mettre les confédérations qu'ils dirigent a la remor­
que des partis prétenilumml de gauche, le PCF et le PS. 

Le 9 février, la déclaration de Georges Séguy 
appelait explicitement les syndicalistes CGT et l'ensem­
ble des trasailleurs à voter PCF. La mise au point posté­
rieure, précisant qu'il avait pris cette position « en tant 
que membre du Rureau politique du PCF- ne change 
rien à l'affaire. Elle témoigi»e seulement de la résistance 
qu'une telle position suscite chez, nombre de militants 
de base de la CGT bien au-delà des seuls adhérents du 
PS. 

Dans l'interview accordée en primeur à la revue 
du Parti socialiste • L'Unité ». Edmond Maire, de son 
côté, enfonce le clou des analyses et des perspectives 
élaborées par le dernier Conseil national de la C F D T , 
visant à jeter le poids de ses adhérents dans la balance 
électorale, en faveur de la fictive » Union de la gauche » 
par l'intermédiaire, principalement,du PS. 

Cette tentative sr heurte elle aussi à l'existence 
d'un réel courant d'opposition qui, quoique minori­
taire sur le plan des structures, rencontre une large 
approbation parmi la masse des syndiqués. 

Ce a est pas parce que leurs prises de positions 
sont ouvertement politiques que les manœuvres de ces 
dirigeants syndicaux doivent être condamnées et com­
battues. Mais bien parce que. s'appuyant sur leurs fonc­

tions syndicales et sur La si légitime et si profonde Vo­
lonté de changement de la classe ouvrière et de tous les 
travailleurs, ils les appellent a voter, aux prochaines 
législatives, pour une politique fondamentalement con­
traire a leurs intérêts de classe, une politique visant a 
étouffer la volonté de lutte du prolétariat, à faire triom­
pher la vieille ligne de collaboration entre exploiteurs et 
exploités. 

Ce faisant. Os se gardent bien de porter le débat 
au sein de la classe ouvrière, des syndiqués comme de 
l'ensemble des travailleurs, qu'ils s'évertuent à présen­
ter comme unanimement ralliés à leurs bannières de 
trahison. Ce débat, c'est aux travailleurs de l'imposer 
dans leurs sections syndicales, dans les structures syndi­
cales où l.i confiance de leurs camarades les a portés à 
des responsabilités, dans les assemblées générales des 
travailleurs syndiqués et non-syndiqués, dam les luttes 

et I » grevés qui « mènent malgré eux. contre eux, en 
cette période électorale. 

Ils y imposeront la nécessaire classification poli­
tique qui conduit à critiquer, a démasquer, à rejeter 
les directions syndicales qui ne bavardent sur l'indépen­
dance des syndicats que pour mieux enchaîner tes travail 
leurs au char de ces partis faussement de gauche et vrai­
ment bdurgeois. 

Ib y développeront le juste mot d'ordre < Tous en­
semble et en même temps «• sur la ligne « Classe contre 
classe», ta classe des exploités contre celle des exploi 

teurs. Ils travailleront à forger l'unité de tous les exploi 
tés. jeunes et vieux, hommes et femmes, français et im­
migrés, actifs et chômeurs, autour des combats de classe 
en cours pour élargir et unir toujours plus le mouvement 
de lutte anticapitaliste que ne cessent de saboter les di­
rigeants confédéraux. Et ceux-ci apparaitront alors sous 
une lumière cmr pour ce qu'ils sont : des diviseurs qui 
morcellent b classe ouvrière en pro-PC F et pro-PS au 
lieu de travailler a souder entre eux tous les exploités 
sur la défense intransigeante de leurs intérêts de classe ; 
des mystificateurs qui sèment l'illusion que tout peut 
basculer par la grâce d'un bulletin de vote au lieu d'in­
diquer aux masses qu'elles ne doivent compter que 
sur leurs propres luttes. 

Les militants, les travailleurs n'volutionnaires en­
gagent aussi déjà la lutte contre ces soi-disant démo­
crates qui m lient les vraies questions dans des flots de 
textes incompréhensibles, prétendent pader au nom 
des travailleurs sans jamais leur donner la parole, ex­
cluent ceux qui les démasquent pour ce qu'ils sont. 
Ils réaffirment haut et clair leur volonté de développer 
la lutte pour leurs justes revendications, leur refus de 
l'exploitation sous la férule d'un gouvernement bour­
geois, qu'il soit de droite ou de gauche. Quel que soit 
le résultat des législatives prochaines, contre le gou­
vernement issu de ces urnes, l'avenir appartient à leurs 
luttes. 

le 24 février 197H 
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l e m o n d e e n m a r c h e 

line jeune fille palestinienne a l'entraînement 

DECISIONS DU CONSEIL 
NATIONAL PALESTINIEN 

Le Conseil national p.i 
lestinien s'est réuni h Da 
mas lo 12 février dernier, 
alors que la tension de 
meure toujours vive au 
ProcheOrient. Il a notam­
ment réaffirmé les princi­
pes suivants : 

Se basant sur sa 
Charte et s'attachent aux 
résolutions de ses conseils 
nationaux. l 'OLP réaffirme 
sa ferme position contre la 
politique du président Sa 
date et exprime sa déter 
mtnation à poursuivre la 
lutte armée jusqu'à la réa 
lisation de ses objectifs, 
à savoir, îa satisfaction des 

droits nationaux inaliéna 
bles du peuple palestinien, 
y compris son droit au re 
tour, à l'autodétermina 
tion et à l'établissement 
de son Etal indépendant 
sur son sol national sous 
la direction de i OI-P Nul 
n'a le droit de parler au 
nom du peuple arabe de 
Palestine et de le repré 
senter dans les instances 
internationales. Seule. 
l'OLP est habilitée a le f ai 
re. 

Le Conseil national pa 
lestinien salue avec fierté 
l'attitude de notre peuple 

dans la patrie occupée, 
contre les conséquences 
de la politique de Sadate. 
Il considère cette attitude 
comme un témoignage de 
la détermination de notre 
peuple à s'opposer à tou 
tes les tentatives de judai 
sation. d'établissement de 
colonies de peuplement et 
de faits accomplis... 

Le Conseil national pa­
lestinien attire l'attention 
de tous les responsables 
arabes sur les complots 
perpètres par Israël et ses 
complices au Sud-Liban, 
qui vise dans le cadre des 
plans militaires, à mettre 

le feu aux poudres, de 
nouveau au Liban. t.eCNP 
réaffirme le ferme attache 
ment de l'OLP à la souve 
raineté et à l'unité du 
Liban et de son peuple. 

Le Conseil national pa 
lestinien réaffirme la né 
cessité de consolider l'uni­
té nationale entre tous les 
détachements du Mouvc 
ment palestinien de Rèsis 
tance, et d'avancer encore 
dans l'unification de leurs 
forces militaires afin de 
faire face aux complots et 
dangers qui guettent la Ré 
volution palestinienne... 

• Iran 
Quatre cent cinquante 

personnes ont été arrêtées 
à la suite des mandes 
tations du week end der 
nier à Tabriz dans le 
nord ouest du pays. Lors 
de ces manifestations con­
tre le gouvernement, ax 
personnes ont été tuées 
et 125 blessées. 

• Espagne 
Mercredi soir, quatre 

mille travailleurs manifes­
taient pour exiger la rein 
tégration d'un ouvrier li­
cencié A la suite de la 
manifestation, des affron 
tements entre les travail­
leurs et la police ont eu 
lieu, il y eut quinze blessés 
et sept autres manifestants 
furent arrêtés. 

• Colombie 
Les étudiants se sont 

heurtés aux forces de poli 
ce mardi à Cali, vingt 
personnes furent blessées 
et 108 arrêtées. Ces heurts 
ont fait suite à une mani­
festation des)4t«diants q U l 

refusaient la hausse des 
transports urbains qui 
alourdit les charges, no­
tamment pour les étu­
diants des couches les 
moins favorisées. 

• Japon 
Non à l'URSS 

Le Japon a rejeté une 
nouvelle offre soviétique 
de signature d'un traité de 
« bon voisinage et de coo 
pération » entre le Japon 
et l'Union soviétique. 

Brejnev a renouvelé sa 
proposition dans une lettre 
remise au Premier ministre 
nippon, Takeo Fukuda. 
par l'ambassadeur soviet i 
que a Tokyo 

M. Fukuda a rejeté l'of­
fre de Brejnev car celui 
ci ne mentionnait pas 
dans sa lettre l'exigence 
japonaise de récupérer les 
quatre îles kourûes arme 
xées par l'Union soviétique 
à la fin de la Seconde 
Guerre mondiale. Seul, le 
règlement de ce conten 
tieux territorial ipeut ob> 

vrir la voie à un traité 
de paix entre le Japon et 
l'Union soviétique, a affir­
mé le Premier ministre ja 
porvais. 

• Afrique 
australe 
Protestation 

de l'ONU 
L a commission de 

l'ONU sur les Droits de 
l'homme a adopté sans 
opposition mercredi matin 
six résolutions sur la situa­
tion en Afrique Australe. 

La commission a no­
tamment * proteste avec 
indignation contre Je urai-
tement mhumain inflige 
aux combattants de la li­
berté arrêtes par le régime 
raciste de l'Afrique du Sud 
et par le régime illégal et 
minoritaire du Zimbabwe» 
(Rhodésie). 

Elle a également * con 
damne1 avec véhémenee îles i1 

actes criminels commis par 
les autorités sud-africaines 
contre les enfants mani 
festant contre l'apartheid* 

Elle a décidé de tenir 
au Lesotho en juillet un 
t colloque sur l'exploita 
tion économique et cuJfu 
relie des Noirs en Afri 
que du Sud et en Naini 
bie. et la situation dam las 
prisons sud-africaines. En 
particulier, la prison spé­
ciale de Robben Island ». 

• Etats-Unis 
Les mineurs en sont à 

leurs 80e jour de grève 
et les négociations en sont 
au point mort, le patio 
nat re* usant de céder. Le 
conseil syndical avait pro­
posé que les négociations 
se basent sur un accord 
conclu avec une firme 
privée de Pittsburgh, ce 
que l'association des capi­
talistes a refusé. Ces der­
niers comptent sur les dif­
ficultés grandissantes que 
connaissent les familles des 
mineurs pour les contrain 
dre à céder. Ils se font 
bien des HhMoni'.'J • 

• Comores 

POUR L E DROIT 
A L'IDENTITE 

E T A L A 
DIGNITE 

NATIONALE 
I 'associat ion des stagiaires e l étudiants des 

C o m o r e s vient de publier une lettre ouverte au 
chef d'Etat comor ien concernai ! ! le statu) jur id ique 
des C o m o r i e n s immigrés résidant en F r a n c e . 

A l ' indépendance des C o m o r e s , ( m o i n s l'Ile 
de Mayotte toujours oppr imée par le colonia l isme 
français), le 6 juil let 1975. une période de deux ans 
était ouverte par le gotivorncnïonl français au cours 
de laquelle les C'omoricns résidant en F r a n c e de­
vaient voir régulariser leur situation. Cet te période 
expire le I 1 avril prochain et le gouvernement co ­
morien se désintéresse toujours de la si tuat ion de 
ses ressortissants immigrés en F r a n c e , refuse de leur 
faire remettre des passeports eomoriens et leur 
consei l le de * prendre la nat ional i té française* . 

L ' A S E C déclare dans cotte lettre ouverte : 

• On constate étrange 
ment que plus l'échéance du 
.11 avril approche, plu* il 
devient difficile, voire im­
possible de se procurer des 
papiers eomoriens. A obser­
ver d'un peu plus près les 
faits, on constate que le 
gouvernement français et 
votre gouvernement font 
tout ce qu'ils peuvent pour 
obliger les Cumoriens en 
France à opter pour la 
nationalité française. 

« N'est-ce pas ainsi que 
l'on doit comprendre votre 
refus d'assumer vos respon­
sabilités, face à la nation 
comonenne et l'accroisse­
ment des difficultés que 
vous crée/ aux compatriotes 
qui veulent des papiers eo­
moriens ? . . . 

« N'est-ce pas la même 
tactique qu'utilise le gou­
vernement en accroissant les 
pressions sur les Comorien> 
(travail comme inscription 
dans les écoles, loge­
ment, etc ?) 

« N'est-ce pas le gouver­
nement français qui soutient 
des petits groupuscules du 
genre R C F . qui se font les 

hommes de main de la 
France pour louer • les 
bienfait» de la France éter­
nelle • . pour prétendre que 
les Comores sans la France, 
c'est un non-sens qui perdra 
le pays,etc. ? 

« Faut-il en conclure que 
les gouvernements français 
et oofliorien collaborent 
étroitement pour obliger les 
Comorieii* en France à quit­
ter la France sous peine 
d'être emprisonnés et expul­
ses ou a opter pour la natio-
n.ilité tnmç.trx- ' 

i En tout cas. pour notre 
part. A S E C . nous sommes 
décidés à lutter de tou­
tes nos forces au coté de 
notre peuple pour la dé-
l'ense conséquente de la di­
gnité i .1- eomorienne 
et nous m* ménagerons au­
cune force à cet effort. 
Nous exigeons de votre gou­
vernement la prise immédia­
te des mesures nécessaires 
garantissant à nos compa­
triotes à l'étranger, dans un 
premier temps en France, 
la garantie de leur sécurité 
et de leur droit d'immigré *-

> Tchécoslovaquie 
L'hommage des 

fantoches 
Lubomir Strougal, prési­

dent de gouvernement fédé­
ral tchécoslovaque, a parti­
cipé mercredi, au siège du 
Quartier général des forces 
armées soviétiques en Tche 
coslovaquie, à une réunion 
solennelle organisée à l'oc 
casion du 60e anniversaire 
de la création de l'armée 
soviet «due. 

Strougal n'a pas craint de 
saluer en l'armée de Brej­
nev * la première dans l'his­
toire de l'humanité à avoir 
pour mission suprême fa dé­
fense de la paix,». 

a L'armée soviétique sertm 

de bouclier a'la paix', a-t-il 
déclanà, n et elle deviendra. 

en cas de nécessité, son 
épée ». 

Evoquant l'agression de 
t l 'URSS contre la Tchécoslo­

vaquie en août 1968, il a 
osé affirmer : • L'aide de 
l'armée soviétique sœur et 
d'autres pays socialistes a 
été un acte de solidarité 
internationaliste qui a sauve 
la cause du socialisme en 
Tchécoslovaquie. ». 

A qui ce larbin espère-
1-il faire ainsi prendre des 
vessies pour des lanternes ? 
Sûrement pas au peuple 
tchécoslovaque qui depuis 
dix ans déjà, vit constam­
ment sous la menace des 
carions, des" tarifs 'sovîétï-' 
ques braqués sur lui. 

i 
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LEUR CAMPAGNE 
ET LA NÔTRE 

Les travailleurs sont de moins en moins enthousias­
tes pour les grands discours et débats des candidats 
du» partis traditionnels de droite ou do gaucho. Los 
i.nnrliigns même en tant état. 

L'opinion largement répandue concernant les polltî 
ciens bourgeois n'est guère flatteuse... et par contre 
tout è fait réaliste : marchands de promesses et 
d'illusions I Les réunions qu'organisent ça et lé leurs 
candidats rassemblent un public parfois très clair­
semé, et il n'y a guère que les grands leadors qui 
rassemblent beaucoup de monde, au prix d'un 
battage monstre, d'ailleurs I 

Mais n'est il pas vrai que leurs discours mille fois 
répétés et leurs duels radiotélévisés se placent sur un 
terrain bien loin de celui des travailleurs ? Eux se 
disputent le gouvernement de l'Etat capitaliste et les 
travailleurs de leur côté, même s'ils ont encore 
quoique* espoirs et illusions sur un changement de 
gouvernement, veulent la fin du capitalisme. 

En quoi peuvent-ils se sentir concernés quand 
Marchais et Mitterrand se défient, quand Peyrefitte débal 
le un flbt de vieilles rengaines sur la coopération entre le 
capital et le travail et la liberté d'être chômeur qu'il 
nous octroie en effet largement ? 

Les travailleurs ne sont que témoins, de moins en 
moins attentifs : le seul acte qu'on leur demande, 
c'est de mettre le «bon bulletin» dans l'urne I 

Or les luttos quotidiennes opposent dans tous les 
domaines les diverses couches de notre peuple d 
l'exploitation et l'oppression capitaliste Ces luttes, il 
s'agit de les organiser, de les amplifier Les travailleurs 
français, immigrés, jeunes et moins jeunes, hommes, 
femmes, ouvriers, petits paysans veulent s'unir et 
doivent s'unir pour combattre efficacement le 
capitalisme ; c'est cela le terrain des travailleurs, c'est 
cela leur vie I 

C'est justement de cela que se préoccupent nos 
comités. C'est justement cela la perspective qu'ouvre 
votre Union Ouvrière et Paysanne pour la Démocratie 
Prolétarienne. 

Et c'est en cela qu'elle répond aux profondes 
aspirations de notre peuple. 

Ouvriers, paysans, travailleurs 
les candidats de l'UOPDP 
défendent vos intérêts, 
ils sont vos candidats : 
soutenez-les ! 
Le soutien financier 
est aussi un soutien politique. 

Envois a Jean Louis R A B O U T E T 
N" 42 121 U 
Agence G N 8/4 du Crédit Lyonnuis 
Contre Commercial du «Luth» 
92 230 Gennevilliers 

A nos lecteurs 
Le Quotidien du Peuple et L'Humanité Rouge 
publient, simultanément, chaque semaine, ces panjoa 
prises en mains par l'Union Ouvrière et Paysanne pour 
la Démocratie Prolétarienne. 

EN AVANT 
VERS DE NOUVEAUX SUCCES ! 

•.ar^p- w. e • MÊ—J v j **» 

i * L M 
Le processus de cons­

truction de l'Union ou­
vrière et paysanne pour 
la démocratie proléta­
rienne est entré dans 
une nouvelle phase. 

Sur la base de l'appel 
du Comi té d ' ini t iat ive 
national, partout où se 
présentent nos candi 
dats. des comités d'ini­
tiative locaux s'étalent 
formés et avaient rapl 
dément entrepris un In 
tense et large travail de 
diffusion et de discus 
slon de nos propos! 
tions. dans les usines, 
les quartiers populaires, 
les villages. 

L'appel de l'Union a 
touché juste et il a été 
entendu. 

* Partout , à présent , 
des travailleurs se sont 
regroupés, à plusieurs 
di/nines le plus souvent, 
pour construire un co­
mité local de l'Union et 
ont entrepris de l'animer 
et de le développer. 

Ainsi se dessine la 
physionomie de classe 
de l'Union : ce sont les 
ouvriers, les employés, 
et dans les zones rurales 
les petits paysans, qui 
const i tuent l 'essent ie l 

d e s premières fo rces 
rassemblées. 

Au moment même, où 
les appareils bourgeois, 
è gauche comme à droi­
te, déploient sans ver­
gogne, â coups de mil­
liards, tous les moyens 
de manipulation et de 
matraquage, où ils affi­
chent avec cynisme leur 
mépris des masses, les 
forces déjà organisées 
dans l'Union commen­
cent è affirmer la capa­
cité des masses à définir 
elles-mêmes leurs objec­
tifs de lutte, è s'organi­
ser elles-mêmes pour en 
finir avec le système 
d'exploitation, è traduire 
en actes, leur polrtjque. 
la politique révolution 
nalre. 

• Car les comités pren­
nent vie sur la base de 
la démocratie proléta­
rienne : les travailleurs y 
adhèrent parce qu ' i ls 
ont réfléchi et discuté 
l'analyse de la situation, 
des dangers de 1978, et 
les orientations rassem­
blées dans l'Appel, par­
ce qu'ils y poursuivent 
en p e r m a n e n c e , pour 
mieux s'unir, un riche 
déDat politique ; sur le 

projet capitaliste d'Etat 
du P C F . sur l 'action 
è mener dans les 
syndicats, sur les reven­
dications é définir, sur 
le socialisme que nous 
v o u l o n s , A Tonner re , 
c ' e s t é l ' Issue d 'une 
discussion approfondie, 
et d'une réfutation soi­
gneuse des hésitations 
et ob jec t ions rencon­
trées dans les masses, 
que le comité s'est fer­
mement unifié sur la 
nécessité d'appeler é 
l'abstention au deuxiè­
me tour. 

s Car les comités tirent 
leur dynamisme de l'ini­
tiative ainsi libérée des 
travailleurs : A Rennes, 
les camarades ont for­
mé sept équipes pour 
rayonner sur les quar­
tiers populaires. A Nan­
tes, la comité a formé 
deux groupes de 25 sur 
la ville. Un autre va 
s'associer é la campa­
gne de Eridé. qui ren'é-
sente un courant con­
séquent de lutta pour le 
cadre de vie. 
D'autre part, un comité 
paysan est en formation 
dans la campagne nan­
taise. Dans t'aggloméra-

114 
tion lyonnaise, plusieurs 
comités se sont organi­
sés en c o m m i s s i o n s 
l im m i g r e s , f e m m e s , 
quartiers...) qui fixant 
leurs thèmes da ré­
flexion, leurs axas d'in­
tervention. A Dunker-
que, où le comité est 
présidé par une femme 
d'ouvrier d'UsInor, des 
ouvriers d'Usinor sont 
allés s'adresser é leurs 
camarades des Chan­
tiers de France. 

De nouvelles perspec­
t ives s 'ouvrent aux 
comités enracinés dans 
la réalité de la vie et des 
luttes populaires : des 
contacts, des rencontras 
fraternel les se multi­
plient avec des sections 
syndicales, des associa­
tions de quartier, cer­
tains groupes écologis­
tes et d e s grouoes 
femmes. 

A u n iveau d a s ré­
g ions, des Mans aa 
nouent avec des candi­
datures représentatives 
de courants qui refusent 
aussi bien les partis de 
droite qua las illusions 
et les dangers de la 
fausse gauche. 

Suite page 2 



EN AVANT 
VERS DE 
NOUVEAUX SUCCES ! 
Suite de la une 
• Car les comités se 
forment pour l'action et 
se renforcent dans l'ac­
tion : à l'heure où le 
discours bourgeois, où 
les virtuoses de la dé­
magogie. Marchais en 
téte, s'exhibent sans re­
tenue, les comités eux 
entendent agir, agir sur 
le terrain de la lutté de 
classe, au plus prés des 
t rava i l leurs , p a s s e r à 
l'offensive. A Lille les 
camarades ont été par­
tie prenante du débat 
sur l'unité des travail­
leurs français et immi­
grés. A Besançon, les 
camarcdes ont dévelop­
pé, dans plusieurs dé­
bats, face aux autres 
candidats, nos positions 
dans différents domai­
nes. 

L 'expérience montre 
que, y compris là où le 
PCF dispose d'un lourd 
appareil municipal, syn­
d ica l et publ ic i ta i re , 
lorsque l as c o m i t é s , 
comme à Villojuif, s'at­
taquent de front, au 
projet politique du P C F , 
à ses manœuvres de 
manipulation, ils met­
tent à jour et commen­

cent à polariser un cou­
rant qui refuse de se 
laisser enfermer dans le 
faux choix entre gauche 
et droite, et cherche à 
matérialiser une vérita­
ble alternative révolu­
tionnaire. 

Une dynamique est en 
train de s'enclencher. La 
faillite de la bourgeoisie 
de droite apparaît avec 
évidence. Dans le môme 
temps , l es part is de 
gauche, en se divisant, 
se dévoilent : Mitterrand 
prépare l 'austérité de 
g a u c h e , et M a r c h a i s , 
malgré ses promesses et 
son masque de défen­
seur des pauvres, susci­
te la défiance et l'in­
quiétude de toute une 
frange de travailleurs. 

Unifier, unir, organiser 
les forces vives de c e 
pays, passer dès main­
tenant è l'action pour 
préparer les luttes qui 
s'annoncent et tracer la 
voie de la révolution 
socialiste : des dizaines 
et des dizaines de comi­
tés vivent, grandissent 
et œuvrent dès mainte­
nant pour réaliser cette 
grande tâche. 

En avant pour la construction 
du Front 

Renforçons et développons 
l'Union Ouvrière et Paysanne 

pour la Démocratie Prolétarienne 

Hôpital psychiatrique de Villejuif 

LES LEÇONS POLITIQUES 
D'UNE GREVE 
• Le comité de l'Union Ouvrière et Paysanne pour 
la Démocratie Prolétarienne sur la ! * ' • circons­
cription du Val-de-Marne, la circonscription où se 
présente Marchais, est intervenu au cours de la 
grève combative, menée cinq jours durant, par le 
personnel de l'hôpital psychiatrique de Villejuif. 
Joël P E R R E T , candidat de l ' U O P D P cont re 
Marchais s'est rendu auprès des grévistes pour 
débattre des nombreuses questions politiques qui 
ont été soulevées par la grève et son sabotage par 
les gens du PCF dans la CGT. Nous publions Ici le 
tract qui a été distribué. 

Cinq jours de grève à 
l'hôpital psychiatrique de 
Villejuif. 5 jours de mobili­
sation massive, 5 jours de 
confrontation politique, 5 
jours d'un mouvement de 
lutte qui allait toujours se 
renforçant. 

Et puis, rien I... S i , des 
miettes, comme la 1/2 
heure de repas intégrée au 
temps de travail pour les 
agents des services hos­
pitaliers. 

Et le reste ? 
— L'augmentation des ef­
fectifs. 
— Les 250 F, 
— Le respect et l'exten­
sion des droits et libertés 
syndicaux, 
— Le paiement du voyage 
des agents Antillais, Guya-
nais et Réunionnais, 
— L'attribution de jour­
nées pour soigner un en­
fant malade, 
— Les équipements so­
ciaux, le 1 % patronal 
pour le logement, 
— L'intégration du temps 
de repas dans le travail. 

Aucune de ces reven­
dications autour desquelles 
les personnels s'étaient lar-

Saint-Etienne 
MENER LA CAMPAGNE 
AU PLUS PRES 
DES TRAVAILLEURS 

Le 25 janvier, un premier 
regroupement de militants 
décidait de lancer un 
Comité d'Initiative pour 
l'Union Ouvrière et Pay­
sanne et de présenter une 
candidature ouvrière révo­
lutionnaire sur la circons­
cription de Sâint-Étienne 
Nord. Contre Durafour ex­
ministre du chômage et 
Bruyère, le secrétaire fédé­
ral du PCF de la Loire, le 
combat s'imoosait pour 
faire entendre, dans la 
campagne, la voix des 
chômeurs, des jeunes, des 
femmes travailleuses et 
des ouvriers menacés dans 
leur emploi et leurs condi­
tions de vie, pour faire 
entendre aussi les travail­
leurs immigrés — exclus 
de la campagne de toutes 
les autres formations poli­
tiques - et dénoncer le 
saccage du cadre. de vie 
stéphanois. 

Rapidement, cette initia­
tive a pris corps : c'est 
près de vingt-cinq person­
nes qui sont associées a la 
campagne et ont permis la 
constitution d'un Comité 
sur Saint-Etienne. 

Celui-ci s'est fixé un 
programme d'approfondis­
sement des thèmes de la 
campagne, avec notam­
ment trois débats 
(bilan de la municipalité, 
bilan des luttes ouvrières 
et perspectives de 
l'UOPDP). Le premier s'est 
tenu avec succès et a 
nourri déjà des interven 
tions du comité dans cer­
tains meetings électoraux. 

Par ailleurs 4 réunions 
publiques ont été program­
mées sur des quartiers 
ouvriers et populaires de la 

TviUe.: 3 .sûr la, circonscrip­
tion et 1 sur un quartier 

avoisinant, afin de donner 
une extension politique à 
la campagne en direction 
de l'ensemble de la classe 
ouvrière stéphanoise, no­
tamment à propos de Ma-
nufrance. 

Des interventions positi­
ves ont déjà eu lieu sur les ; 

usines du Marais, sur 
Montreynaud et sur un 
marché populaire (Le Cla-

Des interventions ont 
déjà eu Heu sur les usines 
du Marais, sur Montrey­
naud et un marché popu­
laire (Le Clapier), encoura­
geant les camarades à 
multiplier des initiatives 
pour une campagne au 
plus près des travailleurs. 

Co Sr/espoedançe 
saint Etienne 

gement unifiés, n'a été 
satisfaite. 

Et pourtant... 

Chaque jour une assem­
blée générale s'organisait, 
où les travailleurs réfléchis­
saient aux formes de lutte 
correspondant le mieux à 
la nécessité d'aboutir. On 
n'avait jamais vu une telle 
volonté depuis notre mou­
vement du printemps 1968. 
Tous les jours, de nou­
veaux collègues adhéraient 
aux perspectives de notre 
lutte. 

Comme au centre de tri 
de Créteil, comme dans de 
nombreuses entreprises du 
pays, les travailleurs de 
l'HPV refusent de payer la 
crise. Oui, nous refusons 
le plan Barre et son cortè­
ge de chômage, de misère. 

Nous refusons, à l'HPV 
comme ailleurs, son appli­
cation qui signifie : salaires 
de misère, elfectifs insuffi­
sants dans les pavillons, 
les services, les ateliers, 
dégradation des conditions 
de travail et d'hygiène, 
brimades, répression (re­
mise en cause des libertés 
syndicales). 

C'est face à cela que 
nous nous sommes dres­
sés, c'est sur notre lutte 
que nous comptions pour 
que cela change I Mais 
contre nous, nous n'avions 
pas seulement une direc­
tion intransigeante, aux 
ordres de Barre et de ses 
comparses. Il y avait ceux 
qui se disent nos amis, 
ceux qui nous rabattent les 
oreilles avec leur 1aux 
«parti des pauvres». 

Le PCF, 
ce faux ami 

Il faut bien admettre que 
la combativité du person­
nel, la mobilisation puis­
sante des travailleurs aux 
assemblées générales ne 
fut pas du goût de tout le 
monde. Certains, dans 
notre syndicat CGT, après 
s'être rendus compte qu'ils 
étaient quelque peu débor­
dés (!) décidèrent de con­
voquer d'urgence une réu­
nion de la CE du syndicat 
pour un vote sur la reprise 
du travail. 

La majorité refuse tout 
net, voulant continuer le 
mouvement gréviste sur la 
base d'une plate-forme re­
vendicative locale à négo­
cier avec l'administration. 

Le secrétaire général de 
la sectjon, CGT,, .dont. la 

sympathie pour le Pro­
gramme commun est 

• 

Le personne/ de l'hôpital défilant dans Villejuif le mardi 
14. 

connue, refuse de se sou­
mettre à la majorité, me­
naçant de rendre son man­
dat. 

L'attitude de ce mon­
sieur et des siens, adhé­
rents au PCF, porta un 
coup décisif à la grève. 
Comment en effet pour­
suivre, dans de dures con­
ditions imposées par Gis­
card-Barre aux travailleurs, 
une lutte avec un syndicat 
divisé à l'initiative du 
PCF ? Telle est la ques­
tion, qui en fin de compte 
de nombreux collègues se 
posent. 

De fait, le seul intérêt de 
ces faux communistes 
pour notre lutte, c'est l'u­
tilisation qu'ils peuvent en 
faire dans la perspective 
d'avoir au gouvernement 
des ministres à eux. Ils 
veulent pénétrer l'État pour 
y faire des nationalisations 
d'entreprises afin de les 
diriger à leur compte. Ils 
aimeraient que nos luttes 
aient comme seule issue 
leur installation au pouvoir. 

Ils veulent. Marchais l'a 
dit. plus de 21 % des voix 
aux législatives du 12 
mars. Et pour cela tous les 
moyens sont bons. Ils 
viennent ainsi de casser 
une lune dans laquelle il 
n'était pas question que 
nous leur laissions faire ce 
qu'ils voulaient, une lutte 
qui les desservait, n'étant 
plus sûrs de la contrôler. 

Alors, que valent leurs 
déclarations, quand ils 
nous disent dans ca tract 
diffusé sur l'HPV : «Nous 
participons {le PCF) à 
toutes les actions décidées 
par le personnel, par les 
syndicats /»... 

Comment faire confian­
ce à des gens qui nous 
disent dans le même tract, 
qu'aller plus loin dans la 
lutte c'est voler pour eux 
|le 12 mers ; dans le môme1 
temps, leurs amis affirment i 

qu'nll faut savoir terminer 
une grève I» 

Comment croire à leurs 
couplets sur le soi-disant 
«parti des travailleurs» 
quand un Cosnier, maire 
de Villejuif vient parader à 
la mairie devant notre ma­
nifestation, détournée pour 
la circonstance et en dou­
ceur des autres entreprises 
de Villejuif où nous vou­
lions aller populariser notre 
lutte. 

Uue pensez d'un G. 
Marchais, devenu vedette 
de télévision, et de sa 
visite aux hôpitaux de Vil­
lejuif ? Vient-il y faire autre 
chose qu'une chasse aux 
voix et trouver quelques 
anecdotes à raconter à 
loisir dans ses meetings 
électoraux et ses émissions 
télévisées ? Certainement 
pas, en tout cas, nous 
aider dans notre lutte I 

Que faire ? 
Notre lutte confirme 

combien, face à la droite, 
face aux partis de la dé­
sunion de la gauche, nous 
devons ne compter que sur 
nos luttes, les unir en une 
force auionome par rap­
port à la gauche et sa 
volonté de récupération. 

Force qui seule est en 
mesure d'imposer nos re­
vendications, et d'avancer 
vers le socialisme, cette 
société où nous prendrons 
enfin notre destin en main. 

Les premières forces ras­
semblées au sein de l'U­
nion Ouvrière et Paysanne 
pour la Démocratie Prolé­
tarienne se sont fixées ces 
tâches et ce but. Les 
forces sont représentées 
sur la circonscription par la 
candidature de Joël PERRET 

UOPDP Cachan. 
Arcueil, Gentilly, 

Villejuif, Kremlin B. 
i i < . : : -'t vr i • M ; : 
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Besançon 

PRENDRE L'INITIATIVE 
DANS LE DÉBAT POLITIQUE 

Trois reunions se soni 
dé|à tenues pour constituer 
un comité à Besancon. 
.Elles ont permis a 50 
personnes enviion. de de 
battre de la plate-loirue dû 
comité d'initiative national 
et en particulier de la 
nécessité de préparer les 
possibilités de luttes après 
mars, indépendamment 
des partis de gauche. Ce 
n'est pas un hasard si ces 
propositions ont recueilli 
un écho particulièrement 
favorable tant chez les 
communaux qui sont con 
hontes chaque jour â un 
patron de gauche que 
dans l'usine Weii ou un 
bon nombre de syndica­
listes ont décide de monter 
un nouveau syndicat pour 
la lutte, face ù l'accapa­
rement de la CGT par 
que lques responsab les 
PCF. 

Ces réunions ont permis 
aussi avec plusieurs mili­
tants CFDT" de réfléchir 
aux perspectives propo 
sées par les dirigeants de 
cette organisation au ni­
veau national comme au 
niveau local (PSUI : celle 
de subordonner les lunes à 
la victoire de la gauche, 
celle d'intégrer ceux qui ô 
tiavois la notion d'auto­
gestion aspirent de fait au 
socialisme au sein de la 
gauche. 
- Discussions sur des 
propositions concrètes 
pour la plate forme : ac­
cord dans les grandes 
lignes et insistance pour 
préciser non revendications 
sur les vieux travailleurs, 
sur les handicapés... Né­
cessité de préciser nos 
objectifs de lune au niveau 
régional, par exumple par 
rapport au Grand Canal. 

Discussion pour situer 
la place de ces objectifs de 
lutte par rapport aux ob 
jectrfs daa partis de gau­
che, mais aussi par rappel 

à ce qu'on voudrait réaliser 
dans le socialisme. 

Discussion nu ' ' "nn t 
tout lo travail à faire 
encore pour unifier rée* 
lement des luttes qui res 
lent encore isolées de»-s 
divers secteurs : celles des 
femmes . des soldats, des 
écologistes. Las résultats 
dépendant, pour l'essen-
tiol, de leur unification 
dans un véritable front de 
lutte. 

Le comité, après avoir 
discuté et voté démocrati­
quement sur l'intérêt de 
présenter des candidatu 
res. sur les candidats, sur 
l'anitude au deuxième toui 
{abstention ou vote «nul») 
a commencé à s'oigani 
set : une commission d'or 
ganisation élue prépare le 
travail et les réunions, trois 
commissions (entreprises, 
quartiers, jeunesse) se 
donnnnt pour objectif de 
faire connaître le front 
dans leur secteur, de dé­
battre des propositions, de 
prendre des initiatives... 

Déjè deux tracts ont été 
diffuses un appel local 
aux travailleurs et un tract 
diffusé è la rencontre 
CFDT sur l'emploi, intitulé 
«Quel choix ? : la lutte» en 
réponse «nu bon choix» 
d'Edmond Maire, qui con 
sisterait è voter pour la 
gauche. Les camarades 
présents dans les forums 
sont intervenus pour rap­
peler la nécessité de dé­
battra de «comment orga 
nise» la lutte pour l'em­
ploi ?» qui concerne ici 
non seulement Lip. le 
C A T , RPT . Mischler... 
mais aussi tous les tra­
vailleurs menacés et parti­
culièrement les jeunes en 
stage bidon et tous les 
auxiliaire, vacataires du 
secteur public et nationali­
sé, tirant (es enseigne 
mena des tentatives de 
coordination des Lip et de 

Grenoble 

PREMIERE 
RÉUNION PUBLIQUE 
UN S U C C E S 

Lors de cette réunion 
furent présentées les trois 
circonscriptions où l'Union 
ouvrière et paysanne pour 
la démocratie prolétarienne 
présente des candidats : 
usines, quartiers populai 
res, marches, secteurs ru­
raux e t c . . 

Ceci permit de discuter 
avec les 80 personnes 
priantes sur les diffêren-
tes formos d'action è me 
ner. Il fut constaté no 
tamment que, face aux 
millions dont disposent les 
partis bourgeois de droite 
ou de gauche pour leur 
matraquage électoral, il 
n'était pas question de 
rivaliser avec eux sur ce 
terrain, mais que par con­
tre, nous- 'irons la où ils 
sont absents au sein des 
luttes et des masses popu­
laires. 

Il a été réaffirmé que 
refuser tout désistement 
pour la droite comme pour 
la gauche au 2* tour était 
la seule position juste et 
honnête à adopter devant 
les travailleurs. 

Les actions que 
l'UOPDP mène et mènera 
pendant la campagne élec­
torale visent â la mobilisa 
tion la plus large possible, 
principalement dans la 
classe ouvrière, pour cons­
truire son autonomie face 
aux partis bourgeois de 
droite et de gauche pour 
i .i|Ki-, mars 78. pour a 
vancer vers l'avènement 
du socialisme. 

Le Comité d'initiative 
compte 19 membres : 
9 ouvriers, 1 cheminot, 
3 employés,* 4 entèignanfs, 
1 étudiant Bl I technicien. I 

Une asseiiioiee des travailleurs de Lip 

la lutte des postiers du 
centre de Créteil. 

Les candidats, appuyés 
par les membres du comi 
té, ont déjà participé à 
deux réunions contracte!en 
rat : 
— L'une sur le Grand 
Canal où l'UOPDP a dé 
fendu un point de vue de 
classe, a proposé de se 
rassembler dans un large 
front contre ce projet, 
parfaite illustration de la 
logique capitaliste qu'elle 
soit de droite ou de 
gauche 
— L'autre, suite è la pro­
tection du film «Aux armes 

citoyens», a permis de 
faire la différence entre las 
candidats qui disent nVo 
ter pour nous, faites nous 
confiance, on résoudra vos 
problèmes», ou nOn vous 
fera participer» (PSUI. aOn 
vous dira la venté» (LO) et 
l'UOPDP qui dit «On n'ob­
tiendra rien par les élec­
tions, c'est sur nos luttes 
qu'il faut comptera, en 
lut y tient l'autonomie de la 
ripobte ouvrière face aux 
partis de droite et de 
gauche. 

Correspondance 
Comité de Besançon 

Martigues - Port de Bouc 

Faire progresser 
l'idée du Front 

Quelques informations sur le comité local de 
Martigues - Port de Bouc qui organise aujourd'hui une 
vingtaine de personnes. Dans la même cèconsaiption 
la 10* des Bouches du Rhono. deux autres comités 
locaux se sont mis en place è Vitrolles ot à Gardanne. 

Nous avons tenu ô ce jour notre troisième réunion, 
voici les débats politiques principaux qui s'y sont 
menés et quels moyens nous avons mis en œuvre 
pour faire progresser l'idée du front dans la période. 

(...) Les débats politiques ont porté sur le pro/et 
capitaliste d'Etat du PCF et les dangers qu'il 
représente, sur le contenu à donner à nos 
interventions dans les réunions du PCF, et sur les 
moyens de surmonter le décalage parfois entre 
l'accord politique et l'hésitation à s'engager dans la 
construction du front. 

(...) Les moyens : il faut que l'U.0 P.DP.lasse la 
prouve que les aspirations dos travailleurs ne seront 
lias détournées au profit d'intérêts étrangers. Nous 
avons lancé des commissions ; trois pour l'instant : 
— Luttes ouvrières après 78. Capitalisme d'Etat ou 
socialisme. 
- Ecole capitaliste ou école des travailleurs 

Une santé pour les travailleurs par les travailleurs. 
L'objectif immédiat de ces commissions est : 

partant des aspirations ou des questions qui se font 
jour dans un secteur, oe mener le débat pour clarifier 
les bases à partir desquelles ces aspirations peuvent 
être satisfaites, où ces questions pourront trouver une 
réponse. (...) 

Dès maintenant, le travail des commissions 
devait donner un contenu beaucoup plus riche d 
nos meetings, qu'un simple développement de la 
plate forme de l'U.0 P O.P. 

Enfin le comité a organisé la distribution de l'Appel 
et le coaage de l'affiche de l'Union Ouvrière et 
Paysanne pour la Démocratie Prolétarienne dans 
plusieurs villes de la circonscription, (marchés, 
entreprises, grands magasins). 
Comité Union Ouvrière et Paysanne pour la 
Démocratie Prolétarienne 

M * " W 'Mart lgt in - * 6 h dé Bouc 
.r i ! I : r :tai 

Le 26 février 
Meetings 
de l'UOPDP à 

Paris : 
De 14 heures à 18 heures. Salle A de la Mutualité. 

-Présidé par André DRUESNE, ouvrier, candidat 
dans le 19*. 
Joèl PERRET, ouvrier, candidat é 
Villeiurf toù se présente Marchais). 

— Intervention centrale du Comité d'Initiative national 
présentée par : 

Patrick PICHOT et Jean Louis RABOUTET 

e Avec des interventions et témoignages d'un postier 
de Créteil. d'un travailleur immigré, de vieux 
travailleurs, de jeunes ainsi que sur les luttes des 
femmes el pour le cadre de vie. 
a Présentation des candidats de la région parisienne 
e Stands des comités locaux de la région parisienne 
• Tables de presse et librairie 
e Animation : • chorale de l'Union générale des 
Etudiants tunisiens a chants révolutionnaires e sket 
ches et montage-diapo. 

Rennes 
De 14 heures à 18 heures. Pavillon des Lices 

- Intervention centrale du Comitô d'initiative national 
par Alain CASTAN 

Interventions sur Citroen, la situation de la 
paysannerie et les luttes dans la région ILaving-Glaces 
A Nantes). 

Animation culturelle : a chorale e la troupe Jean 
RIGOLET de Nantes (pièce sur les élections) e casse 
croûte et boissons. 

Lille 

17 heures, salle du Conservatoire, place du 
Concert. 

Intervention centra lo do Charles VILLAC (membre 
du Comité d'initiative national) 

Vaucluse 

Avec les ouvriers 
agricoles 

les petits paysans 
Une première r eu mon publique, dans un petit 

village proche de Vaison a rassemblé une dizaine de 
IMrsonnes, tous travailleurs : petits paysans et 
ouvriers agricoles. 

Nous avons d'abord présenté le sens de notre 
candidature et retri.ro la longue lutte des vrais 
communistes contre les reniements et les trahisons du 
PCF depuis la Libération, o travers l'exemple de notre 
camarade Arthur Chavu, bien connu par ici. Puis les 
candidats de l'Union Ouvrière et Paysanne pour la 
Démocratie Prolétarienne ont analysé la crise actuelle, 
la faillite des solutions bourgeoises de droite ou de 
gauche et développé nos propositions en particulier 
en ce qui concerne la réforme agraire qu'il faudrait 
appliquer après la révolution. Une riche discussion a 
suivi, lors de laquelle un vieux militant communiste, 
un ouvrier agricole., onl nxprimé leurs aspiration* et 
leurs espoirs révolutionnaires. 
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• Il est de règle pour les partis bourgeois, de faire 
le silence sur les questions internationales, et 
encore plus en période électorale. L 'U.O.P.O.P. , 
elle, lutte pour défendre la paix, l'Indépendance 
nationale et l'unité avec le Tiers-Monde. C'est 
pourquoi il es t important d 'évoquer ici les 
opérat ions de grande envergure menées par 
l 'URSS dans la Corne de l'Afrique, dans sa rivalité 
accrue avec les U S A . Nous sommes solidaires des 
t-juples da cette région. Cela nous concerne tous. 

Ethiopie : 
l'impérialisme 
soviétique 
à visage découvert 

Tandis que des navires soviétiques font route 
actuellement vers Cuba pour aller y chercher 3 è 5 000 
soldats qui renforceront les Cubains déjà engagés aux 
côtés du régime de Mengistu, le comité suprême de 17 
membres chargé à Addis-Abeba de réorganiser l'armée et 
les structuras politiques de l'Etat éthiopien, comprend 
maintenant, sept Soviétiques, quatre Cubains, et 
seulement six Ethiopiens. 

Tout indique aujourd'hui que le social impérialisme 
soviétique s'est engagé ainsi dans une véritable 
entreprise de colonisation, faisant des membres de la 
junte d'Addis Abeba les servants directs de ses ambitions 
pour le contrôle de la Corne de l'Afrique. Il ne fait guère 
de doute que le dictateur Mengistu, qui fait régner une 
terreur sanglante contre les masses de son pays et qui 
est isolé même au sein des classes dirigeantes de la 
société éthiopienne, ne tiendrait pas longtemps s'il ne 
disposait pas de l'appui militaire colossal, sans équivalent 
dans aucun pays, que lui accordent les dirigeants du 
Kremlin. 

Les développements de la situation dans cette partie 
du monde, qui mettent en évidence d'une manière 
particulièrement crue la nature da l'Etat soviétique, 
montrent aussi l'ampleur de la collaboration des deux 
superpuissances toile qu'elle s'exerce dans les faits, pour 
s'opposer è l'indépendance des pouplos et exploiter è 
leur profit dos contradictions léguées par les vieilles 
puissances coloniales, comme c'est particulièrement le cas 
sur le continent africain. Les déclarations récentes du 
secrétaire d'Etat américain Cyrus Vance comme quoi, les 
€tats Unis auraient reçu de Moscou «l'assurance» que les 
Ethiopiens ne dépasseraient pas en Ogaden une certaine 
ligne de front, sont assez significatives de cette 
connivence soviéto-US. Connnivence car face à 
l'offensive soviétique, les Etats-Unis, tout en refusant 
actuellement d'apporter un appui militaire à la Somalie, 
n'ont nullement renoncé à leurs propres ambitions dans 
la région, y compris en jouant la «carton éthiopienne. 
L'aide milîtairo directe d'Israël au régime éthiopien actuel 
est ainsi considérée par les Etats-Unis, comme un point 
d'appui pour un éventuel revirement - quoique 
improbable dans l'immédiat - de la direction de l'Etat 
éthiopien. Les Etats-Unis, qui interviennent contre 
Mengistu par le biais de «l'Union démocratique 
éthiopienne» formée de responsables de l'ancien régime, 
maintiennent une «aide» économique considérable au 
DERG. notamment è travers les banques internationales 
qu'ils contrôlent. A ce sujet, il faut noter que l'URSS 
dont les investissements militaires en Ethiopie sont 
évalués d'ores et déjà au chiffre astronomique de plus 
d'un milliard de dollars, demande que le matériel qu'elle 
livre aux autorités éthiopiennes, lui soit payé ô près de 
50% en devises occidentales, notamment américaines 

L'enjeu qui se développe aujourd'hui dans la Corne de 
l'Afrique dépasse évidemment largement cette région. 
Ses implications internationales sont énormes. Bordée 
par la mer Rouge et l'Océan indien, cette région, située 
dans une partie du monde recelant un énorme potentiel de 
ressources - telles que le pétrole — et considérée 
comme vitale pour les approvisionnements de l'Occident, 
a aussi une importance stratégique en tant que zone 
charnière entre continents. Ce qui s'y passe pèse sur les 
destinées même de l'Europe. Ainsi, l'URSS qui a déjà, 
avec ses alliés cubains, pris solidement position en 
Angola, sous prétexte d'-aide» à une lutte de libération, 
entend renforcer par son intervention en Afrique de l'Est, 
sa présence sur ce continent et, par ce biais renforcer 
l'encerclement de l'Europe, enjeu principal de sa rivalité 
avec la superpuissance américaine. 

Comme lo soulignent les Somaliens, l'Europe est 
aujourd'hui tenue à l'écart des décisions internationales 
concernant la Corne de l'Afrique, tandis que la France 
qui maintient sa base agressive de Djibouti, reste dans 
un prudent attentisme, conformément aux souhaits de 
Washington. 

Tout en constituant un très grave danger pour la 
sécurité des peuples, le développement de l'intervention 
soviétique et la connivence de fait avec les Etats Unis, 
dans la Corne, contre l'indépendance dos peuples, sont 
en train de révéler, d'une façon peut être plus évidente 
que jamais aux yeux des peuples, ot particulièrement du 
Tiers-Monde, la véritable nature du régime soviétique. 
Môme ceux qui hier, dans leur détermination a soutenir 
le peuple angolais contre le colonialisme portugais, 
avaient pu se tromper sur le sens exact de ('«aide» 
soviétique, entrevoient aujourd'hui de plus en plus 
nettement ce qu'il en est, avec les développements de la 
situation au bord de la mer Rouge 

Paris 19e 

Une ambiance chaleureuse 
Une cinquantaine de 

personnes avaient répondu 
le samedi 18 è l'appel 
lancé par le comité d'ini­
tiative local de l'UOPDP du 
19*. qui invitait les habi­
tants du quartier à débat-
Ue de la situation lucalo à 
la veille des élections et de 
la plate forme de l'Union 
Ouvrière et Paysanne pour 
la Démocratie Prolétarien 
ne. 

Daa syndicalistes, des 
chômeurs, des membres 
d'associations de parents 
d'élèves sont tour è tour 
Intervenus pour expliquer 
leur situation, les luttes qui 
se mènent dans le 19» 
contre la politique d'austé 
rite du pouvoir, contre les 
effets de la crise du sys­
tème capitaliste qui jette è 
la rue quotidiennement des 
centaines de travailleurs, 
qui ferme les unes après 
les autres les boites du 
quartier pour faire du 19* 
un centre résidentiel aux 
immeubles luxueux inac 
cessibles à la grande mas­
se des travailleurs obligés 
de partir en banlieue. Ces 
mêmes travailleurs ont ex­
pliqué comment, dans 
leurs lunes quotidiennes, 
ils ont dû s'affronter à la 
politique de démobilisa­
tion, de dôvoiement et de 
trahison des dirigeants du 
PCF. beaucoup plus préoc­
cupés de récupérer les voix 
des travailleurs que de 
soutenir leurs lunes. Un 
ouvrier de la SOPAD a 
rappelé leur rôle de démo 
bilisation et d'isolement 
lors de la grande grève de 
la boulangerie Cadot il y a 
deux ans, et plus récem 
ment, è Phydor. où l'oc­
cupation votée unanime­
ment par les ouvrières et 

les ouvriers il y a 15 jours, 
sa heurte aujourd'hui aux 
problêmes d'isolement et 
de découragement entre­
tenus par les bonzes syn­
dicaux de la CGT qui 
s'opposent systématique­
ment à toute popularisa 
tion de la lutte, qui blo 
quent tout contact avec 
l'extérieur. 

De nombreuses ques 
bons, de riches débats où 
chacun a pu exprimer Ii 
brament ses opinions, ses 
aspirations â un change 
ment radical de cette so­
ciété pourrie ont suivis 
l ' intervent ion cent ra le 
d'André Druesne qui, è 
l'aide d'exemples concrets 
et d'argumentation vivan 
te, a démonté les projets 
poétiques des partis de 
droite et de gauche visant 
chacun è renforcer l'ex­
ploitation dix; travailleurs. 

Des discussions franches 
et ouvertes, une ambiance 
chaleureuse, un échange 
fructueux entre les parti­
cipants, tout cela contras 
tait franchement avec les 
réunions électorales des 
partis traditionnels qui re­
fusent tout réel débat et 
que les travailleurs déser 
tent de plus en plus. Une 
volonté commune de rom­
pre l'isolement, rémiette 
ment, la dispersion dos 
luttes, d'élargir ce vaste 
courant d'opposition è la 
droite et à la fausse gau 
che, qui existe, s'organise 
et se développe, tout cela 
nous confirme dans la 
nécessité de construire ai 
de développer un large 
front anti-capitaliste ut 
antl-révisionniste, au-delà 
dos échéances électorales 
de mars 78. 

Malakoff, 
Vanves, Issy 

Après 
2 assemblées 
générales 

Pourquoi les travailleurs 
sont-ils venus ? 

Certains en specta­
teurs, comme ils le disent 
eux-même, ce qui confir 
me l'intérêt de faire des 
Assemblées Générales pu 
biiquee. 

D'autres, avec qui des 
discussions avaient déjà 
été menées, sont venus 
sur la base d'un accord 
assez grand avec l'essen­
tiel de l'analyse politiquo 
exprimée dans le préambu 
la : notamment les dangers 
de l'aprèe 78, et la nature 
du PCF. Mais pour une 
pan d'entre eux, il sa 
d e m a n d e n t c o m m e n t 
construire concrètement le 
front. 

D'autres, dans ce cadre 
politique veulent dévelop­
per un travail spécifique : 
femmes, santé, cadre de 
vie, éducation... 

t 

D'autres enfin avaient 

des réticences sur certains 
points de l'analyse politi­
que : à propos de la nature 
du projet de capitalisme 
d'Etat, la PCF, veut il aller 
au pouvoir ? ou alors, en 
panant des dangers de 
l'aprés 78, ne fait-on pas 
une surestimation des 
moyens du P C F , pour 
mertre en œuvre son pro­jet i...,; 

Il a semblé au comité 
d'initiative, qu'il fallait en­
gager les reunions dans les 
entreprises touchant plus 
de gens encore et insistant 
surtout sur le contenu du 
préambule, pas seulement 
sur la tactique de front, et 
aussi élaborer la partie 
revendicative. 

Le comité propose que 
le débat de la prochaine 
Assemblée générale soit 
articulé autour d'exem­
ples concrets de dise us 
sions ou du travail en 
direction des femmes par 
exemple. 

I. I T\*tt.f 

r • 
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En juin 1976, tes travailleurs de la bou/angvmr industrielle 
Cadot devaient mener une lutte contre la fermeture, 
malgré les tentatives d'isolement et de démobilisation 
perpétrées par les dirigeants PCF de la CGT. 

m Paris 18e 

RÉUNIONS PUBLIQUES 
REUNIONS P U B L I Q U E S 
Samedi 25 février, 43 rue des Poissonniers. 20 H 
Lundi 27 février, 4 rue C. Hermine, 19 H 
Jeudi 2 mars, 6 rue de Torcy, 20 H 
Vendredi 3 mars, 11 rue Cavé, 20 h 
Meeting, samedi 4 mars, 20 H - 9 rue Richomme. 

Thionville 
La parole aux travailleurs 
en lutte 

Après uno prôsontation. des"grands traits de la 
plate-forme de l'Union, Maicel Grégoire, employé â 
Usinor, candidat sui Thionville-Est a pris la parole 
pour décrire la lutte des travailleurs d'Usine contre 
les licenciements. Il opposa à cene luMe, qui ne put 
être conséquente du fait des dirigeants CGT PC. celle 
menée depuis trois mois à la Sexlal avec fermeté et 
détermination. 

Un travailleur de cette entreprise devait d'ailleurs 
intervenir par la suite, déclarant en particulier que nies 
travailleurs ne sont pas fous, ils ont raison de se 
battre». 

Alphonse Laux, ouvrier, retraité, candidat sur 
Thionville-Ouest avait auparavant expliqué la nécessité 
d'union des travailleurs contre le capitalisme sous 
toutes ses formes, les raisons et les buts de 
l'U.0 P.O.P. 

Lors du débat, las candidats répondirent à diverses 
questions, notamment sur (unité des marxistes-
léninistes et ('après 78. 

Correspondance comité U . O . P . D P . Thlonvme 

Bayonne 
Le travail est lancé ! 

Après deux réunions du comité et les promières 
réunions de commissions, le travail est en effet lancé. 
Outre la première conférence de presse publiée dans 
les journaux, nous avons droit à 50 lignes chaque 
semaine à la page de Bayonne. 

Nous avons réalisé un film sur la région que nous 
allons passer dans nos réunions publiques. 
Le comité mobilise une trentaine de personnes. 

• 1 
ri 
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Chômage des jeunes 

UNE OPERATION 
PAS SEULEMENT ELECTORALE 

Après avoir menti sans 
honte sur la « baisse » du 
nombre des chômeurs en 
janvier 1978. et après avoir 
été démenti par le directeur 
de l ' INSEE luimemc. Beul­
lac. Stoléru et leurs corn par 

Vitry 
Quatre heures 

pour lutter contre 
l'insécurité des 

travail leurs 
Organisées par le 

Collectif populaire de 
Vitry 

contre la répression 
Samedi 25 février 

de 14 a 18 h 
Salle Montesquie"' 

55, rue Charles Fourier 
Vitry (prés de la gare) 

• G r a n d e - S y n t h e 

( N o r d ) 

Une municipalité 
PS dans les pas 

de Stoléru 

L a mairie PS de la 
GrandeSynthe a pru 1a 
décision de refuser tout lo­
gement aux immigrés sous 
le prétexte que d'autres 
municipalités de la région 
refusent de le faire et ren 
voient systématiquement 
leurs dossiers sur la Grande 
Synthe,- Ils prennent pour 
prétexte que le taux d'im­
migrés dépasse le • seuil 
critique ». 

Cette municipalité de 
gauche n'hésite pas à écri­
re noir sur blanc que 1a 
Grande Synthe ne doit pas 
devenir une ville * poubel­
le » où se retrouvent tous 
les cas « sociaux ». Quelle 
différence avec la politique 
du gouvernement et les 
mesures racistes à l'éche­
lon national alors que les 
conseillers municipaux le 
font 

À l'échelle de la commune. 
De plus, l'amalgame . im­
migrés-cas sociaux » fait 
aussi partie de 1a politi 
qua actuelle de la bour­
geoisie visant à considérer 
tous ceux qui d'une maniè­
re ou d une autre souffrent 
d'inadaptation, ou ne cor­
respondent pas a uni! pré 
tendue « normalité », 
comme des handicapés. 
Las étrangers sont de ceux 
là comme aussi les chô 
mains 

ses du CNPF ne craignent 
pas aujourd'hui d'annoncer 
à propos du chômage des 
jeunes : 
« Les résultats que nous 
avons obtenus sont considé­
rables : 600 000 postes ont 
été offerts pour les jeune», 
il y a actuellement SSO 000 
jeunes qui occupent ces pos­
tes». Barre, pour faire plus 
vrai, a déclaré que ces chif­
fres sont * inespérés ». * Ce 
n'est pas du bidon, a-t-ildé­
claré, puisque le président 
du CSPF a indiqué que 
90 % des jeunes ainsi re­
crutés auraient leur emploi 
des manière définitive ». 
rargument «st simple puis­
que Ceyrac, le patron d o 
patrons le dit. ça doit être 
vrai. Chutard. vice-président 
du < M'I lui, ajoute que : 
<* Les emplois proposes ne 
sont pas des emplois tempo­
raires destinés à une opéra­
tion de maquillage électo­
ral - Puisqu'il le dit. lui 
• H I M . 

Or. le chiffre de 550 000 
jeunes en stage est suréva­
lué. D'après les travailleurs 
de l ' INSEE et de l'Agence 
nationale pour l'emploi, ce 
n'est pas 550 000 jeunes, 
mais 390 000 seulement qui 
occuperaient ces postes 
«offerts» par le patronat. 

D'autre part, rien ne con­

firme ce que le CNPF et 
le gouvernement affirment 
-m le caractère définitif 
de ces emplois pour la sim­
ple raison que les jeunes 
ainsi embauchés ont tou­
jours été et sont toujours 
sous contrat d'une durée de 
six à dix mois. 

Ainsi donc, les affirma­
tions gouvernementales et 
patronales sont des menson­
ges. ' 

D un autre coté. :! est 
très possible que capitalistes 
et gouvernement aient une 
idée derrière la (etc. Ce que 
la bourgeoisie appelle « le 
pacte national pour l'em-
piui » se révèle extrême­
ment avantageux pour eux 
Il permet de faire baisser 
artificiellement le nombre 
des chômeurs, mais de plus, 
il permet aux patrons de bé­
néficier d'une main d'œuvre 
jeune et gratuite puisque 
c'est l'Etat et donc les con 
tribuables qui payent les 
jeunes ainsi employés, et 
puisque les entreprises sont 
exonérées en plus des char­
ges sociales qu'elles de­
vraient payer normalement. 
Ensuite sous prétexte de 
formation, ces jeunes, qui 
effectuent une journée de 
Iravail entière ou la forma­
tion est réduite à sa plus 
simple expression, reçoivent 

des salaires de misère :400 F 
F par mois s'ils ont moins 
de 18 ans et 1 500 F au-
dessus de 18 ans. 

On voit donc que la 
bourgeoisie au pouvoir tire 
un énorme avantage de ces 
stages dits de formation. 
Aussi quand elle annonce le 
caractère définitif de ces 
emplois est-ce que cela ne 
signifie pas qu'a l'avenir elle 
veut obliger systématique­
ment un certain nunibre de 
jeunes à s'embaucher à la 

• •ri.i de l'école ou de l'ap­
prentissage, dans des entre­
prises et dans les mêmes 
conditions que celles qui 
existent actuellement pour 
cex stages 

Cela conviendrait parfai­
tement aux désirs des mono­
poles qui exigent actuelle­
ment d'importants allege-
ments fiscaux. L'actuel 
• pacte national pour rem­
ploi » correspond tout à fait 
a ce désir. D'où la possi­
bilité de sa généralisation 
ultérieure sous le prétexte 
de la lutte contre le chôma­
ge des jeunes. Auquel cas. 
(qui est déjà actuel) se 
vérifierait de façon non-
masquée ce que dnail Marx, 
à savoir que le chômage 
constitue un moyen pour la 
bourgeoisie de faire baisser 
les salaires. 

A propos de la 
condamnation d'un violeur 

FAIRE LE 
PROCES DU VIOL 

Mercredi 22 février. Selti 
I ikhil I I de nationalité al­
gérienne, a été condamné 
à vingt ans de prison par la 
cour d'assise de l'Oise pour 
le viol de cinq autoslop-
peiises. Jamais à présent en 
France, un violeur n'avait 
été condamné à une uiissi 
lourde peine. Le fait que 
Lakhdar soit de nationalité 
algérienne n'est pas pour 
rien dam cette sévérité de 
la justice qui. habituelle­
ment, fait preuve de Iwau-
coup de complaisance avec 
les violeurs. 

Une avocate d'une des 
victimes. Josyane M ou te t. 
"* exprimai» au nom du 
" Collectif juridique des 
femmes » avait demande 
aux juges d'infliger à l'ac­
cusé une peine assortie du 
sursis avec mise à l'épreu­
ve. 

Cette position nous pa­
rait extrêmement intéres­
sante, car elle témoigne 
dune profonde réflexion 
sur la nature de la justice 
bourgeoise. Toutes les avo­
cates féministes s'occupant 
tout particulièrement des af­
faires de viol - dont Gisèle 
Halimi n'ont jamais récla­
mé des peines précises dans 
des procès contre des vin-
leurs. 

Maitre Mou tel a précisé : 
i Mous ne sommes pas ici 
par vengeance, pour faire 
condamner un Algérien, 
bien que ces cinq cnmes 
soient atroces, mais pour 

essayer de faire diminuer les 
22 000 viols commis annuel-
lement en Fnsnce. Sous n'a­
vons pas d'autres moyens 
que de faue appel pour 
cela au lourd appareil judi­
ciaire qui broie les indivi­
dus par la prison. C'est 
pourquoi nous ne voulons 
pas qu iitf lounJe condam­
nation nnt infligée à Lakh­
dar. Au cas où cette con­
damnation vrait pronon­
cée, nous refuserions de 
toucher des dommages et 
intérêts sur la n?munéra-
lion future d'un garçon ex­
ploité en prison par des 
industriels peu scrupu­
leux ». 

C'est donc là une dé­
claration de principe qui 
nous parait juste et impor­
tante. S'il est tout à fait 
juste de faire reconnaître 
le viol comi.ic un crime, 
nous ne pouvons nous ap 
puyer sur la répression bour­
geoise dam la lutte contre 
le viol. 

Il est significatif qu'un 
avocat d'une des cinq vic­
times, et visiblement peu 
soucieux de défendre la 
cause des femmes se soit 
attaqué aux u vocales du 
» Collectif juridique des 
femmes- , les accusant de 
faire des pruces pour viols 
« des tribunes politico-so­
ciales » et qu'en même 
temps, il ait réclamé, lui. 
vingt années de réclusion 
criminelle. 

Kodak-Vincennes 

DIRECTION GENERALE OCCUPEE ! 
Cela fait plus de quatre 

mois que les 4 X 8 de 
Kodak sont en lune. De 
puis le 16 octobre, ils 
débrayent 2 h, chaque équi­
pe en fin de poste, tous 
les samedis, l isent fait grève, 
pour Noél et le jour de l'an ; 
ils ont manifesté la semaine 
dernière dans l'usina A Vin-
cennes ( c'est là qu'ils sont, 
les 4 X 8, 250 environ). Et 
la direction refusait toujours 
de diicuter. 

Alors ils sont venus le 
voir ce jeudi, tous ensemble, 
avec leurs parents, en métro. 
Et comme la direction ne 
voulait pas les voir {pas a 
vant avril, paraît-il), alors ils 
sont rentrés, un peu en for­
ce, un peu par surprise. Ils 
occupent au rez-de-chaussée 
du vaste Immeuble Kodak, 
rue Vil lot, le bar et une sal­
le voisine. 

Il est 19 H et ils cassent 
la croûte, et ilf-discutent : 
dans la bonne humeur. La 
direction vient d'informer 
les délégués qu'elle veut 
discuter, mais demain A 9 h, 
et sans la meute (c'est les 

ouvriers la meute), et à 
condition que tout le mon­
de s'en aille I 

Il n'en est pas question 
On reste là jusqu'à neuf 
heures : on verra bien si les 
flics viennent I... 

Les choses en sont là ... 
Mais que veulent-ils donc 

ces 4 X 8 7 
Ils veulent une cinquième 

équipe et ils veulent que 
leurs primes de fin d"annôe 
et de vacances soient calcu­
lées sur leur salaire réel et 
non sur le salaire de base 
(173 h 33) qui, pour eux, 
est accru à cause de leurs 
heures de nuit, de samedi , 
dimanche, et ça fait une dif­
férence I 

La 5e équipe ? 
En ce moment ils travail 

lent 7 jours de rangs (matin, 
après-midi ou nuit ), puis 2 
jours de repos, et de nou­
veau 7 jours... ça leur fait 
un dimanche par mois en 
moyenne. Et leurs jours blo­
qués de congés supplémen­
taires (les RH': récupération 
horaire comme ils disent] 
pour ramener la moyenne 
hebdomadaire à 40 H, ils les 

prendront... quand la di 
rection le voudra : quand ça 
l'arrange I 

Vous voyez un peu la vie 
de famille qu'ils peuvent 
avoir ! Alors une 5e équipe 
ça permettrait d'arranger un 
peu ça : un peu plus de di­
manche , un peu plus de 

jours de repos mieux répar­
tis.... 

Quant à la prime, quoi 
de plus juste I Quand ils pa­
yent pour envoyer leurs en­
tants en colonie c'est bien 
calculé sur le salaire réel et 
non sur le salaire de base, et 
les impôts pareils I 

Mais voilà : la direction 
doit avoir de tellement gros 
problèmes, qui passent bien 
avant la vie de famille de 
quelques ouvriers ! Elle ne 
peut s'occuper de çà fvwu 
avril I 

Il va bien falloir qu'elle 
»'en occupe I 
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la France des luttes 

GREVE AUX 
ALLOCATIONS FAMILIALES 

Depuis le 31 janvier, 
les ATHQ (agents techni 
que* (utilement qualifiés» 
de la Caisse d'allocation 
familiale de la région pari-
SK-nnc sont en grève. En 
fait, malgré leur titre ron-
llant les A I HO connaissent 

les mauvaises conditions de 
travail et les bas salaire* Ils 
sont environ 2 000 sur un 
effectif de H 000 employés, 
leur mouvement de grève est 
suivi à 80 

Travaillant dans des con­
ditions déjà pénibles avec 

Premier anniversaire de la 
«* la lyre des travailleurs » 

C'est pour fêter sa première année d'existence 
que. lundi soir 13 février 1978, une bonne trentaine 
d'amis et de camarades de la - Lyre » se sont retrou­
vés, accueillis par de très sympathiques cafetiers de 
Saint-André (près de Lille). 

Au cours de ce •• pot - et pour le plaisir de 
tous, la i Lyre > interpréta quelques chants, après le 
petit discours du chef de la chorale qui a souligné les 
progrès réalises, en qualité bien sûr, mais aussi du 
point de vue de l'élargissement du recrutement des 
membres de la * Lyre • . 

Enfin, tout le monde se sépara, non sans avoir 
souhaité de se retrouver, bien plus nombreux, /'année 
prochaine. 

Bon anniversaire à la « Lyre des travailleurs u ! 
Correspondant HR 

COMMUNIQUE 
c Le théâtre du Printemps > 

joue et chante 
• ( X T O B R E AUJOURD'HUI » 

Le 26 fèvner a 16 h 
a la Maison pour tous de la Malcense 

(122, bd de I Eqahte) 
TOURCOING 

lecteurs 
achetez toujours 
m ™ * e rouge 

RECTIFICATIF 
Dam notre (ouitvat du mer­

credi 22 février, nom avoni in­
dique que la candidat titulai­
re de La 1er* circonscription 
de Montreuil t'appelait Gon 
çalvei Cet a» une erreur 
Son nom eit Fernande* 

Développer la 
solidarité avec la 
classe ouvrière 
tunisienne 

Samedi 25 février, un mois après la grève géné­
rale sauvagement réprimée par le régime de Bour 
guiba v ouvrira à Tunis un congrès extraordinaire de 
l 'UGTT. 
Véritable congres fantoche convoqué par des fonc­
tionnaires syndicaux vendus aux assassins des travail 
leurs tunisiens, son but est d '« élire une nouvelle di­
rection et de consacrer l'épuration de l'UOTT ». 

Pendant ce temps là, Habib Hachour secrétaire 
générale de l 'UGTT et dix autres responsables syndi­
caux sont toujours en prison. 

Le pays continue d'être placé sous le régime du 
couvre fîu ; les arrestations et les procès d'ouvriers, 
d'étudiants se poursuivent Déjà plus de 160 con 
damnations allant de 3 mois à 7 ans de prison ont été 
prononcées. 

Ce congres fantoche, qui vise à liquider le mou­
vement syndical tunisien doit être dénoncé Dans nos 
usines, dans nos syndicats, la soudante active avec nos 
frères de classe tunisiens doit s'exprimer avec force. 

des locaux exigu* et une 
multitude de dossiers, tout 
ceci s'est aggravé avec la mi­
se en place de la nouvelle 
prestation démagogique : le 
complément familial. 

En effet, le travail des 
ATHQ consiste à nidifier 
et mettre en fiche les dos­
siers des allocataires pour 
l'attribution des prestations. 
Nouvelle prestation égale ac­
croissement de la charge de 
travail. Quant aux salaire*, 
juge* vous-même* : au ni 
veau I : I 895 F brut men 
sue! à l'embauche el au ni­
veau 5 (celui des A I I I Q l 
2 280Fbrut . i | fautd i rcque 
90 'ï du personnel est fé­
minin... (comme disent les 
patrons, c'est un salaire 
d'appoint !) 

Les ATHQ revendiquent 
le passage â la qualification 
supérieure, le niveau 6. Leur 
grève est dirigée par un G0 
mité de grève élu regroupant 
syndiqués et nniiAyndiqués 
et c'est par un vote majo 
ritaire qu'ils ont décidé et 
m'f< en place l'occupation du 
contre ordinateur de la 
C A F . 

L a direction a fait astTli 
tôt une demande en justice 
pour en obtenir l'évacua­
tion, à ce jour, celle-ci n'a 

pa* eu lieu. 
Pour arracher leurs reven­

dications, les employés de la 
( M R P devront faire céder 
l 'UCANSS (Union des cais­
ses nationales de Sécurité 
sociale), organisme paritaire 
regroupant syndicats et pa­
trons sous la présidence du 
CNPF. Lui-même dépend du 
mimslî-n- de la Santé (celui 
où Mme Veil se distingue)-
Jusqu'à présent, les négocia­
tions n'ont rien donné, une 
commission de travail de 
l 'UCANSS étant prévue 
le 4 mars prochain. il y a de 
grandes chances que le mou­
vement se poursuive jusqu'à 
cette date. Les marxistes-lé­
ninistes de la C A F R P appel­
lent dans leur dernier tract 
l'ensemble des employés de 
la caisse à faire front pour 
faire céder le gouvernement. 

••("est ensemble qu'il 
faut exiger la réforme de la 
classification, injuste plus 
particulicrcmcnt pour les 
employés, et une augmenta­
tion uniforme des salaires 
n:duisant l'écart hiérarchi­
que entre les employés el 
m cadres. 

i Cèsl une réponse de 
classe et non une façon de 
noyer le\ revetulications des 
techniciens ». 

Réunions-débats organisés par 

L'HUMANITE ROUGE 
c L E S L E G I S L A T I V E S E T N O U S » : 

S O U T E N O N S L E S C A N D I D A T S D E 
VUNJON OUVRIERE ET PAYSANNE 

POUR LA DEMOCRATIE PROLETARIENNE 

M O N T A R G I S 
Vendredi 24 février. 20 h 30 

Salle Pau] Bert, 40 rue Perrier 

H Ê N I N - B E A U M O N T 
Samedi 25 février, 17 h 

Salle du foyer laïque, place Carnot 

D O U A I 
Mercredi 1er mars. 20 h 

Salle des fêtes du pavillon Roux, rue Lêonie Maïaux 

B R E T I G N Y - S U R - O R G E 
Vendredi 24 FÉVRIER 

de 18 h à 22 h. 
Salle des fêtes de Bretigny sur Orge 

L E S U L I S 
SAMEDI 25 F E V R I E R 

AUX ULIS(Essonne) » La maison pour tout * 

P A R I S 
Vendredi 24 FÉVRIER 1978 

à 20 h. Salle de l'Epicerie. 
12, rue du Renard. Paris 4e 

Métro : HOtel de Ville 
Intervention de Jacques Jurquet 

et du candidat de l'Union ouvrière 
et paysanne pour le démocratie 

prolétarienne dans le 2e et 3e arrondissement 

Postiers Paris P L M 

Mobilisation contre les sanctions 
Pour être monté sur un 

chariot, avoir pris la parole 
et soi-disant avoir bousculé 
un chef lors de la delega 
tion de masse du 9 novem 
bre dernier, quand Menvtel 
Je ( INE) avait été licen 
eié... un préposé do la li­
gne 3 , KUP, a été tuspen 
du de fonction et mis à 
demi-salaire depuis le 18 no­

vembre, en attendant de 
passer en conseil de disci­
pline 

C'est déjà une sanction 
hors du commun infligée 
par ces patrons de choc. 
Boussicault et Amoros dont 
l'arrogance ne cesse 
de croftre, lui qui est allé 
jusqu'à arracher le télèpho 

SNECMA-Corbei 

Poursuite de la grève 
Les 70 compagnons des 

commandes numériques 
achèvent leur 3e semaine de 
grève. L a direction, ayant 
tenté de faire exécuter le 
travail par d'autres ouvrieis, 
s'est heurtée à une ferme ré­
sistance plusieurs tour 
neurs travaillant sur dos ma­
chinés « classiques », c'ait-a 
dire non commandées par 
des ordinateurs ont refusé 
de briser la grève dans doux 
ateliers. Dans un autre cen 
tre SNECMA. à Bois-Co­
lombes, quatre ouvriers, sur 
commande numérique se 
sont également mis on grève 
par solidarité avec Corbeil. 

Le moral est bon De 
nombreuses collectas ef­
fectuées dans les entreprises 
avoi&inantos et sur les mar 

chés dos environs ont permis 
de bien alimenter la caisse 
de grève tout en populari­
sant le mouvement. 

Hier, mardi, des « huiles l 
en Rolls Royce et en Rover, 
sont venus visiter la SNECMA 
Les grévistes leur ont fait 
une haie d'honneur qui n'a 
pas été de leur goût . ils ont 
filé piteusement en ècour 
tant leur visite ! 

Pas de travail sur deux 
machines ! 

Embauche immédiate ! 
Que la direction se plie 

à la juste volonté des ou 
vriers ! 

Les 70 compagnons des 
commandes numériques 
vaincront ! 

Correspondant H.K 

ne du rranshord pour que 
les préposés ne ' lé »t 
plus. 

L a répression et le cli­
mat d'anxiété qui grandis­
sent dans le centre devien 
nent de plus en plus insup 
portables 

Un agent doit passer 
en conseil de discipline : 
la sanction proposée est une 
mise à pied de trois mois 
car... il n'a pas été reçu à 
son examen de tri des 
« Paris ». 

- Un autre qui a parti­
cipé à la délégation de 
masse du 9 novembre vient 
do recevoir un blâme-

- Un licenciement d'au­
xiliaire a encore eu lieu 
tout récemment au trans 
bord. 

- L'administration aug 
mente son arsenal répressif 
avec une note scélérate 
intitulée l Mise en garde 
pour manquements mi­
neurs» c'eit la volonté d'ins 
tituer un flicage permanent 
et serré sur nous tous. 

Aujourd'hui, il convient 
de ne pas se replier sur soi-
même, mais de réagir car 
nous avons de plus en plus 
de mal à supporter ce cli­
mat de malaisé qui s'abat 
sur nous. 

C O N T R E L A 
REPRESSION : 

MOBILISONS NOUS i 
U faut que Kup soit 

réintégré au PLM ! 
• t ' Imposer qo'un travailleur 

revienne dans son service, 
telle est la nouvelle forme 
le lutte inauqurêe par nos 
camarades du Nord.de l'Est 
et de Créteil II faut oser 
lutter contre la répression 
autrement que par des • pé­
titions miracles ». 

Kup doit passer en 
conseil de discipline 1 devant 
ce conseil de répression, les 
choses sont jouées à Tavan 
ce. En effet, composé A éga­
lité de représentants de l'ad­
ministration et des syndi­
cats, même si ces derniers 
votent contre la sanction, 
celle-ci passer quand mémo 
car l'administration bénéfi 
cio d'une voix prépondéran 
te. On voit d'ici ce qui at­
tend Kup. 

Ne subissons plus la ré­
pression de l'administrât ion* 
Luttons contre toute sanc 
tion 1 Refusons que Kup 
soit muté ailleurs * 

Des aujourd'hui, prép 
rons la réintégration de Kup.' 

Nous, syndiqués C G T 
C F D T et non-syndiqués, re­
nouvelons publiquement no 
tre appel aux directions iyn 
dicales pour qu'elles met­
tent tout en œuvre pour lut­
ter efficacement contre la 
répression. 

Prenons en main la dé 
fense de Kup (préparons sa 
réintégration) et celle de 
tous les vacataires du PLM • 

Des syndiqués C G T , 
C F D T , et des non syndiques 
du PLM. 
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